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CONGRES 

PROGRAMME DU PROCHAIN CONGRES DE L'INSTITUT D'HISTOIRE DE L'AMERIQUE FRANCAISE 

Le prochain congrès de 1 'IHAF se tiendra à 1 'Université du Québec à 

Montréal les 22 et 23 octobre 1982 (pavillon Judith Jasmin). De nombreuses 

communications y seront présentées dont plusieurs concernent 1 'histoire des 

travailleurs. Signalons de plus les événements du vendredi 22 après-midi: 

une conférence en français de Desmond MORTON sur 1 'historiographie canadienne­

anglaise de la classe ouvrière et la conférence de Stanley RYERSON. 

L'assemblée annuelle du RCHTQ se tiendra également lors du congrès, 

le vendredi midi. 



---------~-

VENDREDI MATIN - 8 -

9:00 - Salle A- Amérindiens et choc culturel 

1. Rémi Savard. 11 Luttes amérindiennes et revendications au 
cours des dix dernières années 11 • 

2. Pierrette Désy. 11 La communauté montagnaise du lac John 
près de Shefferville (1972-1982) 11 • 

3. Yves Michaud. 11 La convention de la Baie James et ses 
dissidents 11 • 

Salle B - Mouvements populaires et révolutionnaires 

1. Louis Fournier. 11 De quelques aspects méconnus du mouvement 
révolutionnaire et du F.L.Q. au Québec dans 
1 es années '60 11 • 

2. Pierre Milot. 11 Figures de l'extreme-gauche québécoise dans 
1 es années 1970 11 • 

3. Jean-François Léonard et Pierre Hamel. 11 20 ans de mobilisation 
populai r e au Québec : enjeux et caractéristiques 
du mouvement populaire entre 1960 et 1980 11 • 

Salle C - Les femmes et 1 'éducation 

1. Nadia Eid et Micheline Dumont. 11 L'éducation des filles au Québec, 
1840-1960 : bilan provisoire 
d ' une recherche 11 • 

2. Nadia Eid. 11 Aspects de l'éduca t ion des filles en Nouvelle-France 11 • 

3. Lucie Dufour. 11 L'éducation des filles au Bas-Canada chez les 
Soeurs de la Congrégation Notre-Dame (1760-1840) 11 • 

10:30- Salle A- Amérindiens et contexte colonial 

1. Denys Delage. 11 Luttes et résistances amérindiennes en 
Amérique du Nort-Est, 17e et 18e siècles 
quelques pistes 11 • 

2. Jean-Jacques Simard. 11 L'état de bien-etre paléolithique et 
les Indiens du Québec : 1840-1920 11 • 

Salle B - Socialisme et Communisme : 1955-1980 

1. Roch Denis. 11 Ni Duplessis, ni Lesage 11 : l'histoire d'une 
tentative ratée de constituer un parti des 
travailleurs au Québec de 1955 a 1965 11 • 

2. Bernard Dionne. 11 Histoires du Parti et parties d'Histoire 
historiographie du Parti communiste canadien, 
1 960 a 1 982 11 • 
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VENDREDI MATIN 

10:30 - Salle C - Les femmes et 1 'éducation 

1. Claudette Lasserre. "Les filles et l'enseignement supérieur 
idéologie et réalité; les collèges 
classiques féminins". 

2. Marie-Paule Malouin. "L'Académie Marie-Rose : un cas-type de 
1 'implantation des syst~mes d'enseignement 
privé et public au Québec à la fin du 
19e siêcle". 

Salle D- Conditions de vie, conditions de travail et conflits ouvriers 

1. Marie-Louise Paradis et Martine Pilon. "Les effets du 
syndicalisme sur les conditions de vie 
et de travail des institutrices dans la 
région de St-Jérôme de 1890 à 1950". 

2. Robert Tremblay. "La grève des ouvriers de la construction 
navale à Québec, 1840-1841". 

3. Suzanne Charest. "Projet Sakini ou l'histoire orale des 
travailleurs industriels du Saguenay". 

VENDREDI APRES-MIDI 

13:30- Salle A- Desmond Morton (conférence en français). 
Les historiens du Canada anglais et la classe ouvrière bilan 

historiographique. 

15:00 - Salle A- Conférence de Stanley Bréhaut Ryerson. 

16:00 -

17:00 -

SAMEDI MATIN 

Vin en 1 'honneur du professeur S. B. Ryerson, offert par 
1 'Université du Québec à Montréal. 

ASSEMBLEE GENERALE ANNUELLE DE L'INSTITUT D'HISTOIRE DE 
L'AMERIQUE FRANCAISE 

9:00 - Salle A - Table-ronde Les conditions socio-économiques des étudiants 
gradués en histoire au Québec. 

Salle B - Répression et mouvements sociaux 

1. Jean Pariseau. "Mouvement sociaux, violence et interventions 
armées au Canada". 

2. Jean-Claude Bernheim. "Histoire de l'Office des droits des 
détenu(es) de la Ligue des Droits et 
Libertés (1972-1982) :analyse d'un 
groupe de pression". 

3. Thomas Wangh et Ross Higgins. "La répression pol ici ère et 
la résistance gaie : 1969-1982". 

1 
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Salle C - Ouvriers et r~formes urbaines 

SAMEDI MATIN 

1. Annick Germain. "L'émergence d'une sc~ne politique a Montr~al 
au tournant du si~cle : mouvements de réforme 
urbaine et mouvement ouvrier". 

2. Marc H. Choko. "Revendications et actions de la CSN sur la 
question urbaine et 1 e 1 ogement, 1920-1982". 

9:00 - Salle D- Ecologie et milieu rural 

1. Jean-Guy Vaillancourt. "Les racines historiques du mouvement 
~cologiste québécois". 

2. Ruby Heap. "L'agriculture a 1 'école : le mouvement de 
"rural isation" de l'enseignement primaire au 
début du XXe si~cle". 

10:30 - Salle A - Arts et féminisme 

1. Rose-Marie Arbour. "Production artistique et mouvement 
des femmes" . 

2. Louise Carri~re. "Changements sociaux et la série "société 
nouvelle" de l'O.N.F.". 

Salle B-Le syndicalisme hospitalier 

1. Johanne Daigle. "L'alliance des Infirmi~res de Montréal 
1946-1966". 

2. Andr~ Val iquette. "Les facteurs actifs dans la définition 
de l'idéologie et des pratiques du syndi­
calisme hospitalier dans les ann~es 
trente et quarante". 

Salle C - Migrants québécois en Nouvelle-Angleterre 

1. Jacques Rouillard. "Du Québec a la Nouvelle-Angleterre. 
Conclusion d'une enquête orale aupr~s 
des travailleurs du coton (1900-1930)". 

2. Bruno Ramirez. "Profil socio-économique de la main-d'oeuvre 
canadienne-française en Nouvelle-Angleterre". 

Salle D- Idéologies politiques et question nationale québécoise dans les 
années '30 

1. Michèle Larose. "Le groupe de Vivre et des Cahiers Noirs, 
ainsi que les Jeunesses Patriotes, deux 
mouvements d'extrême-droite au Québec dans 
1 es années 1930". 

2. Bernard Gauvin. "Le Parti communiste du Canada (P.C.C.) et la 
question canadienne-française (1921-1938)". 
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13 :30 - Salle A- Contrôle social et féminisme 

1. Diane Lamoureux . · 11 Le mouvement pour le droit a l'avortement 
au Québec, 1969-1981 11 • 

2. Louise Blondin. 11 Les é~ques et les mouvements féminins 
ruraux (1937-1966) 11 • 

Salle B - Syndicalisme international et québécois 

1. Marcel Leduc. 11 La continental isation du syndicalisme américain 
au 19e siêcle : une nouvelle perspective 11 • 

2. Luc Desrochers. 11 Les travailleurs de la Fédération Catholique 
des Métiers de l'imprimerie du Canada, 1925-1960 11 • 

13:30- Salle C- Groupes ethniques au Québec 

1. Pierre Anctil. 11 La presse ethnique au Québec, 1960-1981 
perspectives de recherche 11 • 

2. Alexandra Szocka. 11 Ethnicité et fragmentation du mouvement 
ouvrier : le cas des immigrants juifs 
a Montréal (1920-1940) 11 • 

3. Claude Painchaud et Richard Poulin. 11 La communauté italienne 
et la question linguistique québécoise de 
1945 a nos jours 11 • 

Salle D- Art et société : sur des pratiques d'opposition en arts plastiques 

1. Esther Trépanier. 11 Sur des pratiques d'opposition en arts 
plastiques : 1920-1940 11 • 

2. Marcel Saint-Pierre. 11 Sur des pratiques d'opposition en 
arts plastiques : 1940-1959 11 • 

3. François Charbonneau. 11 Sur des pratiques d'opposition en arts 
plastiques de la fin des années '60 et 
1 e début des années '70 11 • 

15:30 - Salle A- Féminisme radical contemporain 

l. Véronique O'Leary et Louise Toupin. 11 Les premiers jalons de 
1 'act ion et de 1 a pensée du second souffle 
du féminisme d'ici :l'histoire du Front de 
libération des femmes du Québec (1969-1971) et 
du Centre des Femmes ( 1972-1975) 11 • 

2. Danielle Drouin. 11 Les Têtes de pioche (mars 1976-juin 1979) 
trois ans de féminisme radicale au Québec 11 • 

Salle B - Le mouvement syndical québécois 

1. Lauraine Gratton. 11 La place des femmes dans le mouvement 
syndical :la CSN et la CEQ depuis 1960 11 • 

2. Pierre Véronneau. 11 Mouvement syndical et histoire du cinéma : 
Québec/Canada, 1944 a nos jours 11 • 

Salle C - Table-ronde sur 1 'Etat de la recherche sur les groupes ethniques 
ébec, présidée par Fernand Harvey. 
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e_ Thè-ses 

THESES RECENTES SOUTENUES EN HISTOIRE DES TRAVAILLEURS AU DEPARTEMENT 

D1 HISTOIRE DE L1 UNIVERSITE DE MONTREAL 

- HISTOIRE DES OUVRIERS UNIS DES TEXTILES D1 AMERIQUE (1942-1952) 

- DENYSE BAILLARGEON 

- 1981 

Dans ce mémoire, nous avons retracé les principaux 

événements qui ont marqué 1 1 histoire du syndicat international des 

Ouvriers unis des textiles d1 Amérique (OUTA) au Québec entre 1942 

et 1952. Dans un premier temps, nous avons emprunté une approche 

chronologique qui nous a permis de poser les jalons de 1 1 histoire 

des OUTA au Québec. Après avoir étudié les difficultés rencontrées 

lors de leur implantation au Québec et les différentes grèves qu 1 ils 

ont menées de 1946 à 1952, nous avons analysé les structures de leur 

organisation et les conventions collectives signées avec la Dominion 

Textile entre 1946 et 1951. Enfin, nous avons examiné les relations que 

les OUTA ont entretenues avec les différents intervenants du monde 

syndical et gouvernemental. Cette étude systématique de la vie interne 

et des rapports externes de ce syndicat avec le patronat, les gouver-

nements et le monde ouvrier nous a permis de le situer par rapport 

aux courants idéologiques de la période marquée par la guerre froide 

et la lutte anti-communiste. 

- L1 ANTICOMMUNISME DANS LES SYNDICATS 11 INTERNATIONAUX 11 AU CANADA ET 
AU QUEBEC (1947-1953) 

- CLAUDE COUTURE 

- 1981 

Au cours des années 1947-53, certains syndicats canadiens 
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soupçonnés d1 être dirigés par des communistes furent expulsés du Congrès 

des métiers et du travail du Canada et du Congrès canadien du travail. 

Les objectifs poursuivis dans ce mémoire sont: 1) de reconstituer les 

événements qui ont amené 1 1 expulsion de ces syndicats et plus particuliè-

rement celle de leurs sections québécoises; 2) de les situer par rapport 

au contexte international (plan Marshall, politique d 1 endiguement du 

communisme de Truman, loi Taft-Hartley aux Etats-Unis, guerre de Corée); 

3) d1 étudier les motifs qui ont amené les syndicalistes 11 trade-unionistes 11 

à faire la chasse aux communistes; 4) de mesurer 1 1 influence réelle des 

communistes dans les syndicats et de voir si elle fut proportionnelle à 

l 1 ampleur des moyens utilisés contre eux. 

- HISTOIRE DE LA CORPORATION DES INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES CATHOLIQUES 
DE LA PROVINCE DE QUEBEC DE 1943 A 1966 

- PAUL MASSICOTTE 

- 1982 

La période étudiée, soit de 1943 à 1966, permettra 

d1 assister au regroupement des enseignants catholiques francophones 

du Québec. Durant cette vingtaine d1 année, la Corporation des 

Instituteurs et Institutrices Catholiques sera mise sur pied tant bien 

que mal, compte tenu des oppositions gouvernementales rencontrées, 

puis atteindra sa maturité au début des années 1960. 

Pendant cette période, deux présidents se succèdent 

à la tête de la Corporation. MM. Léo Guindon, fondateur, et Léopold 

Garand, exerceront chacun leur leadership d1 une façon fort différente. 

M. Guindon prône plutôt 11 organisation syndicale des enseignants, ce 

qui entraîne des affrontements avec le Premier Ministre de 11 époque, 



- 15 -

M. Maurice Duplessis. D1 autre part, le long règne de M. Léopold Garand 

co?ncide avec un changement à la tête du gouvernement de la Province 

alors que Paul Sauvé devient Premier Ministre. Cette époque sera décisive 

pour les enseignants. La vision corporatiste de M. Garand correspond bien 

à 1 •ouverture d 1 esprit de M. Paul Sauvé. Dès décembre 1959, le gouverne­

ment québécois dirigé par Paul Sauvé redonne aux enseignants le droit 

d1 aller en arbitrage. Et en 1963, sous le gouvernement Libéral de Jean 

Lesage, les enseignants se verront accorder le droit de grève et la parité 

salariale entre institutrice et instituteur. On constate qu•il y a 

déblocage des revendications sous les gouvernements Sauvé et Lesage. Les 

pensions et les salaires sont augmentés. 

Les revendications de la Corporation générale des 

instituteurs et institutrices catholiques, durant les années 1943-1966 

sont révélatrices des difficultés auxquelles avaient à faire face les 

enseignants. Il est loisible à travers 1 1 étude des demandes de la Cor­

poration générale de tâter le pouls de 1 •autorité qui régnait sur le 

Québec durant cette période. 

M. Guindon, en défricheur et malgré les obstacles jetés 

sur sa route, réussit à établir des bases solides sur lesquelles son 

successeur pourra travailler pour mener à la maturité le regroupement 

des enseignants québécois. Dans cette ligne de pensée, 1 •arrivée de 

M. Raymond Laliberté en 1965, représente un peu le compromis entre ses 

deux prédécesseurs. M. Laliberté est plus revendicateur, dans le même 

esprit que Guindon, mais aussi plus ouvert. Il changera d•ailleurs 

l 1 appellation de la Corporation en Corporation des Enseignants du Québec, 

laissant tomber les distinctions entre hommes et femmes et les attaches 

religieuses. 
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Il faudra tenir compte, tout au long de cette étude, 

de deux parallèles; Léo Guindon face à Maurice Duplessis, et Léopold 

Garand oeuvrant de pair avec Paul Sauvé puis Jean Lesage. Soit un 

président combatif et un Premier -Ministre ferme, puis une direction plus 

diplomatique face à un gouvernement moins rébarbatif aux innovations. 
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THESES DE MAITRISE ET DE DOCTORAT 
SOUTENUES A L'UNIVERSITE LAVAL 
PENDANT LA PERIODE 1972- 1982 

Par: Mario LAJOIE 
James THWAITES 

Département des relations industrielles 
Université Laval 

* Il est à noter que, malgré la période de référence (1972-1982), 
quatre (4) thèses soutenues à l'Université Laval ont été incluses 
à la présente compilation pour la période se situant avant 1972, 
à savoir, par ordre alphabétique, les thèses de FORTIN (1971), 
GUY (1971), LACROIX (1970) et TREMBLAY (1971). La raison étant 
que cette compilation est également utilisée pour fins de r éédi­
tion et de mise à jour de l'ouvrage bibliographique d'André LE­
BLANC et James THWAITES (Le monde ouvrier au Québec. Bibliogra­
phie rétrospective, Montréal, P.U.Q., coll. "Histoire des travail­
leurs québécois", no 1, 1973. XV, 283 pp.) qui paraîtra en 1983 . 
Or, les quatre (4) thèses ci-haut mentionnées étant absentes de 
la bibliographie, il était nécessaire de l es inclure pour la se­
conde édition; et c'est pourquoi ell e s apparaissent dans cette 
compilation. 
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ANCTIL, Pierre. Le mode de production marchand et la parenté; un cas historique 
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gie), Québec, Université Laval, 1976. 

ARMS1RONG,Robert. The Asbestos Industry in Quebec, 1878-1929. Thèse de Ph.D. 
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Le travail féminin: les employées de soutien des 

hôpitaux du Québec,l947-1979 

(projet de M.A. histoire, Université de Montréal) 

par Michèle Gélinas 

Dans l'optique d'un apport à l'étude du travail 

féminin dans la société québécoise, notre projet de mémoire 

consiste à étudier l'évolution des revendications des femmes 

dans un secteur d'emploi qualifié de ghetto féminin: le 

secteur hospitalier. 

Syndiquées au sein de la Fédération des affaires 

sociales (CSN) depuis sa création en 1947, les employées 

de soutien des hôpitaux du Québec ont revendiqué pour 

l'amélioration de leurs conditions de travail. C'est le 

cheminement et l'évolution de ces revendications que nous 

nous proposons de reconstituer. En corollaire à cette 

reconstitution, l'évolution de la perception syndicale 

à l'égard du travail féminin sera scrutée. De plus, nous 

tenterons de lever un coin de voile sur un aspect fort peu 

étudier jusqu'à maintenant: le militantisme de ces 

travailleuses. 

Enfin, le tout sera intégré dans une perspective 

plus vaste, celle de l'évolution du travail féminin et des 

mouvements revendicatifs des femmes dans la société québécoise. 
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En 1972 naissait la Fédération nationale des communications 
(F.N.C.), regroupant des syndicats d1 employé(e)s de la radio, des journaux 
et de la télévision. Auparavant affiliés, dans la Fédération canadienne 
de l 1 imprimerie et de l 1 information (F.C.I.I.) avec des imprimeurs et des 

travailleurs oeuvrant dans la fabrication du carton, les journalistes se 

dotaient ainsi d•un organisme plus spécifiquement voué à défendre leurs 

intérêts. 

Le déclin de la F.C.I.I. et de la création de la F.N.C. 

sont donc intimement liés, formant une période troublée que 1 •on a appelé 

••crise de la F.C.I.I./F.N.C .. 11 Cet épisode de 11 histoire de la fédé-

ration (ou plutôt des fédérations) nous intéresse, particulièrement au 

niveau de la querelle d 1 idéaux qu 1 il fait ressortir. En effet, les visions 

du syndicalisme qui s•y affrontaient dans les années 1 60 et •70 ont pour 

nous 1 •intérêt de refléter, à petite échelle, 1 •évolution idéologique de 

la C.S.N. en ces années d•après-guerre. Bref, elles en constituent le 

baromètre des transformations que subit la centrale. 

Cet exposé, même S 1 il s•attarde sur les années antérieures 

et postérieures à la 11 Crise 11 , ne prétend pas pour autant être une 

••histoire .. de la F.N.C., car à cet égard, plusieurs données seraient absen­

tes. Nous nous bornerons plutôt à démêler les origines, le point culminant 

et les conséquences de cet épisode de l 1 évolution du monde syndical au 

Québec. 

CHAPITRE 1: BREF HISTORIQUE DE LA F.C.I.I .. 

A) Les unions internationales ét la F.C.M.I. 

En septembre 1925 est fondée la Fédération catholique des 
métiers de 1 •imprimerie (F.C.M.I.) qu•on appelle aussi Fédération des mé­
tiers de 1•imprimerie du Canada (F.M.I.C.). Affiliée à la C.T.C.C., elle 

compte, dès son année de fondation, 8 syndicats, dont 4 de Montréal. 1 

Cette rapide percée de la nouvelle fédération dans un secteur auparavant 

réservé aux Unions internationales, tenait du solide appui qu•elle reçut 

de 11 Eglise qui fit pression sur les maisons d 1 édition afin que celles-ci 

donnent préférence aux syndicats catholiques. 
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TABLEAU 1 

Evolution des effectifs de 1 a F. C. I. I. 2 

Année 1921 1931 1936 1940 194E 1948 1950 1952 1954 1956 1958 1960 

s 5 8 9 12 15 19 22 25 26 26 25 25 

M ? ? ? ? 2,152 2,372 2,765 3,275 3319 4,555 4,585 4,646 

S: syndicats 

M: membres 

Comme le démontre le tableau, l'évolution des effectifs de 

la Fédération est plutôt lente dans les premières années. Puis, pendant la 

guerre, la F.M.I.C. prend de l'expansion. L'instauration, pour les syndiqués, 

d'un service de placement, d'une assurance et l'adoption d'une marque syndi­

cale, ainsi que 1 'obtention de bons contrats de travail avaient facilité le 

recrutement. 

Elle s'adjoint aussi des syndicats de journalistes à Montréal, 

Ottawa et Québec, si bien qu'en 1945, la F.M.I.C. compte plus de 1,000 membres. 

Les années d'après-guerre accentuent sa progression. Une percée en province, 

ainsi qu'en Ontario et au Nouveau-Brunswick, portent à plus de 4,000 le nombre 
de ses syndiqués en 1956. 3 

L'évolution dans le domaine du travail (multiplication et 
diversification des emplois) et l'ambition de la Fédération de profiter de 

la tertiarisation de l'économie québécoise qui créait un nouveau type de 

travailleurs, entraîne de profondes réflexions de la part des représentants 
de la F.M.I.C. Dans un premier temps, la Fédération change son nom pour 

celui de Fédération Canadienne de 1 'Imprimerie et de 1 'Information (F.C.I.I.). 4 

Le changement paraît mineur, puisqu'au départ, il n'occasionne ni perte ni 
gain d1effectifs majeurs. Il était pourtant significatif d'une mutation idéo­
logique liée à 1 'évolution de la conjoncture dans le monde du travail. 

En effet, à l'ouverture de la 37ème session de son congrès, 

en 1961, la 11 nouvelle 11 fédération fait des juridictions syndicales, le prin­

cipal sujet de discussion: 11 L'actualité, déclare le Président de la Fédé­

ration, suggère de traiter brièvement cette année, devant les délégués de 

notre Congrès, d'une question fort contentieuse qui défraye la chronique des 
journaux nord-américains depuis environ trois-quarts de siècle: les juri­

dictions syndicales. 115 Par un long historique du syndicalisme dans lequel 
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il relate l'évolution que l'industrialisation a fait subir au monde du 

travail, le président démontre la nécessité d'adapter la F.C.I.I. à ces 
changements, c'est-à-dire de faire une place, à côté du syndicalisme de 
métier, à un syndicalisme industriel au sein de la Fédération . 

... les changements technologiques, signes avant­
coureurs de plus d'automation, et 1 'apparition d'un 
certain nombre d'occupations nouvelles invitaient les 
imprimeurs, d'une manière pressante, à repenser leurs 
cadres syndicaux et à prendre les dimensions des juri­
dictions de 1 'industrie de 1 'imprimerie dans nos temps 
modernes.6 

Le réajustement de la Fédération s'avérait en effet 11 pressant 11 

car, déjà depuis quelques années, la Fédération avait étendu sa juridiction 

à de nouveaux groupes de travailleurs auxquels convenait mal le syndicalisme 

de métier. C'est le cas des travailleurs de l'impression du textile, de 

l'industrie du cartonnage et des services reliés à la vente de produits de 

1 'imprimerie. 7 Le réalignement de la Fédération ouvrait ainsi des horizons 

plus larges en envisageant la syndicalisation d'une main-d'oeuvre non­

spécialisée de plus en plus nombreuse. 

Par ailleurs, et à l'image de la C.S.N. à laquelle elle 

était affiliée, la F.C.I.I. se déconfessionnalise en 1960. Libérée des 
entraves de l'Eglise et possédant une juridiction syndicale élargie, la 

F.C.I.I. pouvait dorénavant se consacrer à son expansion et devenir ainsi, 
un organisme puissant. 

B) Organisation de la F.C.I.I. 

Dans sa volonté d'élargir ses structures, la nouvelle 
F.C.I.I. à ses débuts, voyait grand. Au changement de juridiction syndi­

cale, qui permettrait d'augmenter les effectifs, s'ajoutait le désir des 

dirigeants de la Fédération, d'unir cette dernière à la Fédération Nationale 
de la Pulpe et du Papier (F . N.P.P.), sous le motif d'intérêts et de domai­

nes de travail liés, ainsi que sous les pressions exercées par la C.S.N. 

Selon le voeu exprimé par le précédent Congrès, la 
F.C.I . I. a engagé des pourparlers avec la F.N.P.P., en vue 
d1examiner la possibilité de former, avec nos deux organismes, 
une seule grande Fédération syndicale.8 

Bien que la fusion ait échoué, le nouveau principe fédératif sera néanmoins 

appliqué au niveau des juridictions syndicales. Des syndicats regroupant 

des travailleurs d'une même entreprise, sans distinction de métier, font 

J 
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maintenant partie de la Fédération (ex: Syndicat de 1 •industrie du Journal 
de Québec, Syndicat des employés d 1 International Envelope Montréal, etc ... ) 
au même titre que les syndicats de métiers (ex: Syndicat des journalistes 
Hull-Ottawa, Syndicat des imprimeurs de St-Jean, etc ... ) 

La coexistence de ces deux types de regroupement syndical, 
et surtout la diversité des travailleurs représentés, faisaient de la F.C.I.I., 

un vaste ensemble plutôt hétérogène. La division de la Fédération en trois 

grands secteurs professionnels en 1961, atténue quelque peu cette trop grande 

diversité. Les secteurs 11 Carton 11 , 11 imprimerie 11 et 11 Communication 11 regroupent 

les syndicats oeuvrant dans chacun de ces domaines. Chaque secteur agit 

comme une 11 mini-fédération 11 , et peut faire valoir ses revendications aux con­

grès de la F.C.I.I. qui ont lieu deux fois 1 •an. 9 

Malgré la diversité de ces travailleurs, les dirigeants de 

la Fédération les avaient regroupés en mettant en relief la nécessité de 

solutionner les problèmes communs que ceux-ci vivaient. Mais 1 •avenir de 

la Fédération nous démontre cependant qu•il existe des divergences apprécia­
bles sur le plan des intérêts. 

CHAPITRE 2: LES ANNEES 1 60: UNE PERIODE DIFFICILE 

A) Les conflits avec le patronat . 

Pour la F.C.I.I., qui est 1•une des plus petites fédérations 

de la C.S.N., la situation s•annonce difficile à 1 •aube des années 1 60. La 

décennie est en effet marquée par un nombre exceptionnellement élevé de 

conflits de travail longs et difficiles. Au quotidien montréalais La Presse, 
deux conflits d•envergure, 11 un en 1958 et 1•autre en 1964, concentrent l es 

énergies de la fédération. Dans la seule année 1964, en plus de cette grève 

de La Presse qui dure sept mois, les syndiqués de La Voix de 1•Est (Granby) 
et du Progrès du Saguenay (Chicoutimi), ainsi que ceux de la 11 Standard Paper 

Box .. connai ss ent des arrêts de travail. La fédération se trouve alors rapi ­

dement débordée devant le travail de coordination et les services à fournir. 

Les nombreux et longs conflits de travail pendant cette 

décennie seront un dur fardeau pour la Fédération . Sa situation financière 

s'en ressent durement, alors que le nombre de syndiqués demeure plutôt 

stable. 
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B) Conflits et problèmes internes. 

Dans son rapport de 1964, le président de la F.C.I.I. 
fait état des nombreuses grèves, passées ou en cours, qui font 1 1 0bjet 

de préoccupations constantes à la Fédération. Le problème des juridic­

tions retient toutefois particulièrement son attention. Dans le secteur 
11 Carton 11 , ainsi que dans le domaine de l 1 imprimerie, les Unions interna­

tionales, depuis plus longtemps présentes, considèrent les syndiqués comme 

devant normalement être placés sous leur juridiction. Cette bataille, si 

elle garde les dimensions d 1 un conflit latent, n1 en demeurera pas moins 

permanente dans 1 1 existence de la F.C.I.I., et gagnera d 1 importance au cours 

de la décennie. 

Le rapport du Bureau fédéral de 1964 S 1 attarde pour sa 

part, principalement aux problèmes financiers de plus en plus sérieux à 

la F.C.I.I .. Ainsi, on propose une hausse des per capita de 10 cents 

par membre, ainsi qu 1 une participation plus régulière des syndicats affi­

liés au régime d 1 assurance de la Fédération. 10 Dès 1964, donc, les pro­
blèmes financiers assaillent la fédération qui entre dans une période de 

difficultés allant en S 1 intensifiant jusqu 1 en 1971, date du démantèlement 

de 1 a F. C. I. I. 

Ainsi, le congrès de 1966 s 1 ouvre, avec le rapport du 

président, sur des constatations plutôt pessimistes quant aux graves pro­

blèmes de la Fédération: 11 ... le Congrès, note-t-il, pourra tout aussi 
bien avoir à se prononcer sur la dissolution de la Fédération que sur son 
maintien ... 1111 Le rapport long et plus explicite du secrétaire, précise 

les problèmes avec lesquels la F.C.I.I. est aux prises. Sous la rubrique 
11 0bservations 11 , ce dernier fait état de finances 11 pas particulièrement 
solides 11 . 12 Plusieurs syndicats ne payent pas leurs per capita et/ou ne 

participent pas au régime d 1assurances, pour trois raisons, fait-il 

remarquer: un 11 relâchement dans 1 1 administration 11 , une 11 épidémie de grèves 
longues et coûteuses 11 , et 11 la désastreuse affaire des Messageries Coopéra­

tives1113 (au sujet de laquelle nous sommes malheureusement peu informés, si 

ce n1 est que la Fédération dut débourser des sommes plus élevées que prévues 

dans l 1 arrangement initial avec la dite coopérative). Le secrétaire ajoute 

aussi les effets de la conjoncture économique, qui se manifestent par 11 Cette 

hausse constante des dépenses, de 1 1augmentation des frais de déplacements 

et de représentation occasionnées par les nombreux conflits syndicaux 11 . 14 
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En plus de ces problèmes au niveau des finances, le secrétaire 
de la F.C.I.I. souligne 1 •incompatibilité de la politique de décentralisation 
de la C.S.N. avec l'immensité du territoire que la Fédération doit desservir, 
ce qui a pour conséquence une déficience au niveau des services dans certai­

nes régions, et des coûts de déplacements élevés. Ce dernier point nous 

apparaît très important car il servira selon nous, d1 argument à plusieurs 

syndicats (ou membres de syndicats), pour se désaffilier de la Fédération, 

soit parce qu 1 ils sont plus mal desservis à cause de leur éloignement des 
grands centres, soit qu•au contraire, certains syndicats regroupés aux alen­

tours de Montréal reprochent à la Fédération d 1 utiliser une partie importante 
de son budget et de ses officiers à ces régions éloignées. Nous y reviendrons 

plus loin. 

Un regard sur la composition de la F. C.I . I. en 1966 

illustre le poids variable de chacun des trois secteurs dans la Fédération, 

et démontre par le fait même cette immensité de territoire dont nous parlait 

plus haut le secrétaire de la Fédération. 

TABLEAU 2 

COMPOSITION DE LA F.C.I.I. EN 196615 

Q) .- Q) .,.... 

1 
.,.... .,.... n::! ...... .:;,L 

n::! ..c u Q) IQ) .- u Vl _J 
1 3: .,.... .,.... .,.... s... Q) Q) ::::J c:t: .- n::! .jJ s... s... .jJ ..c ..c 0 1-.- .jJ .,.... ::::J .jJ s::: u IQ) E 0 

::::J .jJ ..c n::! Vl 0 .,.... ::::J .,.... 1-:c 0 c:t: ::E w ::E 0:: 0 0:: 

S. M. s. M. s. M. s. M. s. M. s. M. s. M. s. M. s. M 
1 23 1 21 3 35 1 250 nil 1 79 nil nil 7 40 

2 276 2 173 3 194 5 781 4 52 2 296 1 25 1 17 20 18 

nil nil 1 93 1 513 nil 1 188 nil nil 3 7 

Total: 30 syndicats (S) et 3016 membres (M) 
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Ce tableau est d'une importance capitale pour nous, car à aucune autre 
époque dans la vie de la Fédération, nous ne sommes informés d'une façon 
aussi complète et détaillée sur ses effectifs. 

Une analyse du tableau fait également ressortir deux 
éléments: d'une part, le poids important du secteur de l'imprimerie 

(60%) par rapport aux autres, et d'autre part, la concentration du secteur 

"journalistes" et "carton" dans la région de Montréal (respectivement 61 % 

et 64%, contre seulement 43% pour "imprimerie"). Le problème des régions 

éloignées, qui coûtent argent et services élevés à la Fédération, nous 

apparaît donc le problème d'un secteur en particulier, celui des méti~rs 

de l'imprimerie, qui est en même temps le groupe majoritaire à la F.C.I.I .. 

Cette constatation permet de relever des divergences 

d'intérêts pour les trois secteurs professionnels de la F.C.I.I .. Diver­

gence à cause d'une répartition géographique spécifique à chacun, ce 
qui entraîne des besoins et des coûts différents, et, est-il besoin de le 

dire, divergence au niveau professionnel. En effet, les journalistes, 

avec des salaires élevés et une plus longue scolarité, ont très tôt déve­

loppé une conscience quelque élitiste de leur secteur et se sont dissociés 

des autres groupes de la Fédération. Déjà en 1964, ils avaient fondé 

"L'Alliance Canadienne des Syndicats de Journalistes" (A.C.S.J.), affiliée 

à la F.C.I.I. et à la C.S.N., qui devait agir en tant qu'organisme de 

consultation et de coordination face aux problèmes communs à régler avec 

le patronat. L'Alliance avait même déjà son périodique: "Le Trente" 16 

En 1966, un syndicat de journalistes (nous ignorons 

lequel), fait état de démarches entreprises afin de déterminer les 
possibilités de "transformer 1 'Alliance Canadienne des Syndicats de 
Journalistes en une véritable Fédération de Journalistes, au cas où la 

F.C.I.I. viendrait à disparaître ou ne pourrait plus rendre les services 
qu'on attend d'elle." 17 

Les "Journalistes", plus que les autres secteurs, 

manifestent ainsi leur insatisfaction face au fonctionnement de la F.C.I.I. 

Ils font montre surtout, d'une mentalité très élitiste qui, dans les 

faits, se traduit par un refus de s'identifier et se fondre dans un 

organisme où d'autr~s intérêts que les leurs sont aussi défendus. Il 

faut cependant dire que le secteur "carton" est beaucoup moins combatif 

dans ses luttes avec le patronat, que ses syndicats signent des contrats 

de travail peu avantageux, alors que les journalistes, en tant que 
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travailleurs spécialisés, se font plus frondeurs en période de renouvel­
lement de conventions collectives. Un large fossé sépare donc déjà les 

deux groupes au niveau de 1•action. 

Dans le tableau. précédent, nous remarquions la 

prédominance du secteur 11imprimerie 11 dans la F.C.I.I., avec ses 1814 

membres répartis en 20 syndicats. Nous évoquions aussi le problème de 

l 1 éloignement, qui, en définitive, touchait beaucoup plus ce secteur 

que les autres. Par son importance en effectifs (et aussi par son ancien­

neté dans la Fédération), le secteur 11 imprimerie 11 donnait ainsi le ton aux 

décisions prises par la Fédération qui allaient dans le sens du respect 

de 1 •autonomie locale. La C.S.N., par un souci d 1 efficacité et de con­

trôle, tendait au contraire à la centralisation de ses structures. Pour 

les journalistes, la C.S.N., plus que la F.C.I.I., répondait à leurs 

aspirations, et, comme nous le verrons plus loin, cette position commune 

aura des lendemains agités pour la F.C.I.I. 

C) Les désaffiliations. 

TABLEAU 3 

F.C.I.I., Evolution des effectifs 1960-1971 18 

Année 1960 1962 1964 1966 1967 1968 1969 1970 1971 

s 24 24 27 26 26 26 26 24 18 

M 2,784 4 '751 4,518 3,218 3,233 3,258 3,386 3,248 2,423 

Dans les années 1 60, mais surtout, comme nous 1 •avons 
prec1se, à partir de 1966, se manifeste un mécontentement général, ou 
plutôt une sorte de désintéressement des syndicats face à leur 

Fédération. Ressentant différemment les effets d•un relâchement dans 

1 •administration, de longs et nombreux conflits de travail, d 1 une 

déficience au niveau des services et de problèmes financiers, les sec­

teurs 11 Carton 11 , ••imprimerie 11 et 11 journalistes 11 ont subi, comme le démontre 

d•une façon générale le tableau 3, une diminution d 1 effectifs par la 

désaffiliation de certains de leurs syndicats. 
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Alors que la fin des années 1 50 et le début des années •5o 
reflétaient le bon fonctionnement de la Fédération par une augmentation 
constante des syndicats et des membres, 1 •année 1966 annonce une cer­
taine stagnation. Pour les syndicats concurrents, la faiblesse de la 

F.C.I.I. au niveau financier et 1 •insatisfaction que reflétaient ces 

désaffiliations, fournissaient 1 •occasion propice d•aller chercher des 

cotisants. 

Les références à ce sujet sont malheureusement assez 

rares et/ou imprécises. Chose certaine, et les chiffres sont éloquents 

à ce sujet, les désaffiliations de membres ou de syndicats complets se 

font vers la fin de la décennie. Et pour cause. Depuis le congrès de 

1966, les représentants de la Fédération voient 1 •éventualité de perdre 

des membres comme une alternative parfois souhaitable. Ainsi, le pré­

sident de la F.C.I.I. indiquait au congrès de 1966: 

"Il ne faudra pas se surprendre si , au cours des 
délibérations, 1 •on examine, dans 1 •intérêt des membres, 
les avantages pour certains syndicats à s•affilier di­
rectement à la C.S.N. ou les raisons qui pourraient en 
justifier d 1 autres à rechercher quel autre organisme 
pourrait bien leur permettre de mieux assurer la défense 
et la sauvegarde de leurs intérêts."l9 

Il semble bien que les mots du Président aient été 

suivis. En effet, selon les modalités du congrès qui devait se tenir 

en mai 1971, il était mentionné, au sujet du nombre de délégués par 
syndicat à être admis, que "les effectifs du Syndicat des Employés de 

Bureaux de journaux de Montréal devront être ceux qui restent après la 

décertification d•une cinquantaine de leurs membres en septembre 1970" 
et que "les effectifs du Syndicat de 1 •rndustrie du Journal du Québec 
devront être ceux qui restent après la perte d•une centaine de leurs 

membres passés à un syndicat américain en décembre 1970." 20 

La liste des syndicats (et le nombre de membres) affiliés 

à la F.C.I.I. en 1970, comme celle de 1966, nous aurait été d 1 une grande 

utilité. Mais 1 •absence de documents précis sur ce sujet nous laisse 

dans l'incertitude quant à 1 •importance de ces départs, compte tenu du 

fait que les chiffres dont nous disposons (cf. tableau 3) donnent le 

nombre total de syndicats et de membres pour une année, sans préciser 

quant aux désaffiliations et aux adhésions qui font fluctuer ces chiffres. 

Curieusement, le secrétaire général de la F.C.I.I., Gilles Ménard, dans 

son rapport au Congrès de 1970, indique plutôt les cas où des syndicats, 

après avoir hésité, décidèrent finalement de demeurer affiliés à la 
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F.C.I.I. Il relate ainsi l 1 épisode du groupe 11 Carton ... du Syndicat de 
l 1 imprimerie de Montréal, et des Journalistes de Montréal, qui, 11 après 
avoir menacé de se désaffilier .. 21 décidèrent de rester dans la Fédération 

et de la renforcer. 

La question des 11 désaffiliations 11 présente à prem1ere 
vue, l 1 allure d 1 un paradoxe. En effet, tout au long des années •60, 

les dirigeants de la F.C.I.I. présentent un double discours. Tantôt il 

est question de la nécessité pour la Fédération, de se ressaisir au 

plus tôt afin de corriger les erreurs qui 1•ont amené près de 1•abîme. 
11 Il ne fait pas de doute dans 1 •esprit de la vaste majorité des syndicats 

et de leurs membres que la Fédération doit non seulement survivre mais 

se développer ... 22 A d 1 autres moments, on semble vouloir épurer lentement 

de la Fédération, les syndicats qui font 1•objet des plus cuisants pro­

blèmes, ou parfois même, on songe à la disparition pure et simple de la 

F.C.I.I.: 11 ••• le Congrès pourra tout aussi bien avoir à se prononcer 
sur la dissolution de la Fédération que sur son maintien ... 23 

En réalité, les deux discours ne sont pas inconciliables. 

A partir de 1966, les dirigeants de la Fédération constataient la fragilité 

de cet édifice fédératif devant la multiplicité des intérêts représentés, 

et tentaient de limiter les dégâts: 11 ••• l •on s•en rend compte que tous les 

services demandés ne peuvent être donnés ... 24 Aussi, tentaient-ils de 

relocaliser certains syndicats que la F.C.I.I. réussissait difficilement 

à servir, dans q•autres associations. Nous verrons au point suivant que 
ces solutions ne réglèrent point la question. 

CHAPITRE 3: LA CRISE (1970-1972) 

A) La part des journalistes. 

Depuis déjà quelques années, les syndicats de journa-

listes faisaient bande à part dans la Fédération. La création de l 1 Asso­

ciation canadienne des syndicats de journalistes (A . C.S.J.) en 1964, qui 

se voulait 11 Un organisme de consultation et de coordination .. 25 , témoignait 

déjà du désintéressement des journalistes face à leur fédération. A aucun 

moment, ce groupe de journalistes, qui était le plus critique face à la 

politique de la F.C.I.I., ne proposa de solutions aux problèmes qu•il 

dénonçait comme résultant d•une mauvqise organisation. Au contraire, le 

secteur 11 COmmunication 11 (le secteur 11 journalistes 11 qui change parfois de 

nom) par le biais de son président, Laval Le Borgne, cherchait à trouver 
ailleurs, les services qu•il trouvait déficients à la F.C.I.I .. 

_j 
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Lors de 1 1assemblée générale du Syndicat des Journalistes 

de Montréal (S.J.M.) en mai 1970, le président fait état des nombreuses 
démarches faites par les journalistes dans le but de former un organisme 
les représentant. 11 Depuis plusieurs mois, les dirigeants du S.J.M. ont 

participé activement à diverses tentatives de regroupement des syndicats 
d 1 d . d . d . t. 1126 B. oeuvrant ans e oma1ne es entrepr1ses e commun1ca 1ons. 1en 

avant la fin de la F.C.I.I. (1971), les syndicats de journalistes avaient 

ainsi tissé des liens étroits entre eux et la C.S.N., agissant pour ainsi 

dire, au-dessus de leur fédération en 1 1ignorant. 

Nous évoquions plus haut 1 1esprit élitiste qui se 

manifesta chez les journalistes dans les années 160, mentalité qui se 

reflétait dans leur refus de composer avec d1autres syndicats au sein 

d1une même fédération, et par une volonté constante- mais toujours en 

sourdine- de se désaffilier pour faire affaire directement avec la C.S.N .. 

En 1970, pourtant, on constate ce qui peut ressembler à un changement de 

position de la part des journalistes. Le secrétaire de la F.C.I.I. souli­

gne l 1attitude nouvelle et heureuse des journalistes de Montréal qui: 

après avoir demandé à la C.S.N. de nous enlever même 
la juridiction sur l 1information, revient sur ses 
décisions après avoir pris connaissance des malaises 
qui existent dans les autres fédérations, en vient à 
former un 11 groupe information 11 qui propose de nouvelles 
structures pour notre Fédération, réformes qui, selon 
eux permettraient de 11 rapatrier 11 d1autres syndicats dont 
la juridiction nous appartient.27 

Ce revirement d1attitude aurait plutôt consisté, selon Yves Legault28 , 

en une stratégie des syndicats de journalistes afin de prendre le con­

trôle de la Fédération. 

Bien qu 1aucunement appuyée par les documents dont nous 
disposons, cette interprétation demeure néanmoins plausible. En effet, 
1 1isolement des journalistes eut des effets désastreux sur le plan des 
négociations avec le patronat. Selon le S.J.M.: 11 Dans le groupe 

Desmarais-Francoeur en particulier, les conventions qui ont été négociées 

séparément ont marqué une sorte de recul par rapport aux conventions pré­

cédentes.1129 Par conséquent, les journalistes virent la nécessité de 

faire partie d1une association plus grande, donc plus puissante, afin de 

pouvoir constituer un véritable rapport de force avec 1 1employeur, comme 

le constatait Maurice Giroux: 11 En pratique, si le S.J.M. veut augmenter 

son impact auprès des patrons, il devra se dépouiller de son égocentrisme 

et laisser entrer de 1 1air pur.~~ 30 
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Pour obtenir aide financière et services techniques de 

la part de la C.S.N., les syndicats dissidents se rendirent compte qu'ils 
devaient, selon les structures existantes, être affiliés à une fédération 
de la centrale. Cette constatation peut, selon nous, expliquer cette vo­

lonté subite des journalistes de coopérer au renforcement de la F.C.I.I .. 

En réalité, ceux-ci tentaient de faire de la F.C.I.I., un instrument pour 

servir leurs propres intérêts. La tentative n'aura cependant pas marché. 

Formant moins de 10% des membres de la Fédération, les journalistes purent 

difficilement faire adopter leurs résolutions lors des congrès, et, si telle 

était la stratégie qui sous-tendait 1 'attitude plus ouverte des journalistes, 

elle se solda par un échec. 

Mais, ajoutée à 1 'état désastreux des finances de la 

Fédération, et aux grèves nombreuses qui s'accumulent, cette attitude des 

journalistes réussit tout de même à briser ce qui restait d'unité à la 

F.C.I.I .. Avec l'aide de la C.S.N., ceux-ci provoqueront son démantèlement 

en 1971. 

Ainsi, les journalistes, qui, depuis plusieurs années, 

avaient semble-t-il, prévu et/ou souhaité la disparition de la F.C.I.I., 

trouvaient au début des années '70, un appui pour le moins important 

dans leurs démarches. Regroupés dans une association (A.C.S.J.) qui témoi­

gnait de leur unité, les syndicats de journalistes, dirigés par le S.J.M., 

semblent bel et bien avoir préparé la chute de leur fédération. Une longue 

lettre d'un journaliste syndiqué (non-signée) en 1972, tend à appuyer cette 

affirmation: "La Fédération Nationale des Communications (C.S.N.), en 

gestation sous diverses formes depuis bientôt trois ans ..... 31 Depuis quel­
ques années donc, 1 'idée d'une nouvelle fédération était étudiée, alors 

que la F.C.I.I., malgré ses difficultés, ne manifestait pas 1 'intention de 

se dissoudre. "La C.S.N. semblait avoir pris pour acquis le transfert du 
secteur "carton" et des journalistes à d'autres fédérations, ce qui, selon 

eux toujours, signifiait la disparition pure et simple de notre fédération. 

La C.S.N. le croyait, le disait, mais on avait oublié de consulter à la 
b .. 32 ase ... 

Néanmoins, les journalistes se retirèrent en 1971, et 

cette lourde perte pour la Fédération, ajoutée aux autres problèmes tels 

que les grèves, la coordination et les services, sera fatale pour la 

F.C.I.I. qui, cette fois, ne pourra s'en remettre. Dès septembre 1971, 

la C,S.N. entreprenait des démarches afin de révoquer la juridiction de 

la F.C.I.I., comme ses règlements le lui permettaient. C'est au nom 
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de 11 diverses enquêtes tenues au sein de cette fédération 1133 , que le 
secrétaire général demanda à chaque syndicat d'appuyer cette demande. 

B) Disparition de la F.C.I.I.: inévitable. 

Les journalistes semblent avoir joué un rôle important 
dans la désintégration de la F.C.I.I. en 1971. Ils ne firent pourtant 

que précipiter son déclin car, comme nous le soulignions à quelques 

reprises, d'autres problèmes sont à l'origine de la décadence de la Fé­

dération depuis le début des années '60. 

Nous n'insisterons pas davantage sur les problèmes 

financiers qui ont caractérisé 1 'histoire de la F.C.I . I. depuis sa 
fondation. Rappelons simplement qu'ils résultaient de la conjonction 
entre des grèves longues nombreuses et coûteuses, et un manque chronique 

de coordination. C'est, à notre avis, du côté des structures même de la 

Fédération, et de celles de la C.S.N., ainsi qu'à 1 'épineux problème des 

juridictions, que sont à chercher les sources profondes du déclin rapide 
de la Fédération. 

Dans un souci d'efficacité, la C.S.N., après la guerre, 

adopta une politique de centralisation qui dura jusqu'en 1968. C'est 

ainsi que pendant cette période, on encouragea la fusion de fédérations. 
11 ... de 17 qu'elles étaient en 1947, leur nombre fut remené à 12 en 1960. 1134 

Devant sa situation économique difficile, la F.C.I.I. envisagea, à plu­

sieurs reprises, d'affilier certains de ses syndicats à d'autres fédéra­

tions, et même de se fusionner elle-même à la Fédération Nationale de la 

Pulpe et du Papier. Aucune de ces tentatives ne fut fructueuse et la 
F.C.I.I., avec moins de 3,000 membres répartis aux quatre coins de l a pro­

vince, ne put jamais bénéficier de services adéquats, étant trop petite 
pour se prévaloir de plusieurs 11 permanents 11 de la C.S.N .. 

Passons maintenant aux structures internes de la Fédé­

ration, où nous croyons voir décel é 1 ' origine de plusi eurs des maux de 

la F.C.I.I.. Lors de son congrès de fondation en 1961, la F.C.I.I., 

par la voie de son président, faisait état des problèmes communs pour 

les travailleurs de l'industrie du papier, de 1 'industrie de la boîte 

de carton et de l'industri e de 1 'imprimerie (journaux et secteur com­

mercial). 35 Jamais ces 11 problèmes communs 11 ne furent détaillés, ni en 

1961, ni plus tard, et nous nous demandons en quoi consistaient ces 

difficultés spécifiques à trois groupes de travailleurs apparemment s i 
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distincts. Quoi qu•il en soit, il est peu probable que sur le plan des 
intérêts, des journalistes et des ouvriers en machinerie aient pu avoir la 
même vision du syndicalisme. Dès lors, il existait dès le début un certain 
antagonisme entre les intérêts représentés, avant même que ne surviennent 

les difficultés financières de la Fédération. 

Les dirigeants de la Fédération semblent avoir pris 

conscience de cette multiplicité d1 intérêts dès 1961. La division en 

trois secteurs professionnels le confirma, mais mit du même coup en 

relief ces différences entre les travailleurs. Il était à craindre qu•un 
secteur en vienne à vouloir diriger les deux autres dans cette bureau­
cratie de sur-représentation. Ce qui se produisit avec les journalistes 

qui, pour les raisons que nous avons longuement explicité, tentèrent de 
faire de leurs intérêts, ceux de tous les syndicats fédérés, en orientant 
les décisions en fonction de leurs besoins propres. 

Un dernier point et non le moindre, le fameux problème 

des juridictions. Après mûre réflexion, les représentants de la F.C.I.I. 
décidaient d1 élargir le domaine de ses juridictions en 1961, afin de 

permettre aux travailleurs non-spécialisés d•en faire partie. D1 un côté, 
on conservait les syndicats de métier tels les journalistes et les impri­

meurs, de 1•autre on ajoutait des syndicats de type industriel, avec le 
secteur 11 Carton 11 et les employés de bureau. Les deux types d 1organisation 
en syndicale répartis dans trois secteurs professionnels, créaient un 

ensemble hétérogène et multipliaient les risques de mésententes. 

Ces quelques points, rapidement évoqués, démontrent selon 
nous, 1•origine à la fois lointaine et complexe des problèmes qui mèneront 
la F.C.I.I. à sa désintégration. 

CHAPITRE 4: UNE NOUVELLE FEDERATION (1972-?) 

A) Fondation 

c•est au cours du week- end des 17, 18 et 19 novembre 

1972 que fut fondée, à 1 1 Hôtel Iroquois de Montréal, la Fédération 

nationale des Communications (F.N.C.) 36 . L1 initiative était venue du 

Syndicat général des communications (S.G.C.) qui, le 19 octobre 1971, 

adressait à tous les dirigeants des syndicats de communications du Québec, 

un avis de convocation à un colloque d•orientation le 30 du même mois. 37 

Nous ne possédons pas de documents sur d•autres éventuelles réunions qui 

purent précéder le congrès de fondation. Attardons-nous donc aux informations 
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que nous livrent cette lettre du S.G.M. 

Comme tous les documents émanant des syndicats de 
journalistes, celui-ci renvoie 1 1 image d1 un groupe organisé et minutieux 
dans ses démarches. Ainsi, le S.G.C. faisait, dès 1971 et avant la 

disparition effective de la F.C.I.I., des projections quant au nombre de 
membres qui seraient éventuellement intéressés à adhérer à la nouvelle 

fédération. 

TABLEAU 4 

COMPOSITION EVENTUELLE DE LA F.N.c. 38 

NOM DU SYNDICAT 
Office national du Film 
Syndicat général des communications 
Syndicat national du cinéma 
S.G.C.T. (Radio-Canada) 
Journalistes de Québec 
Industrie du journal 
Radio CKVL 
Tribune de Sherbrooke 
Radio-Québec (Montréal) 
Imprimeurs acadiens 
Employés de bureaux de journaux 
Voix de 11 Est 
Service TOP (La Presse) 
Journalistes d1 0ttawa 
Nouvelliste (Trois-Rivières) 
Employés du Journal Le Devoir 
Radio-Lévis (CFLS) 
Pigistes d1 0ttawa 
TOTAL: 18 syndicats 

NOMBRE DE MEMBRES 

400 
400 
200 
170 
140 
106 

99 
91 
65 
46 
45 
33 
30 
25 
20 
20 
12 

? 
TOTAL:l,902 membres. 

Comme le démontre le tableau, les prev1s1ons étaient de 1,900 membres, et 
lors de la fondation de la F.N.C., plus de 1,200 syndiqués S 1Y affilièrent, 
soit 12 syndicats sur une possibilité de 18. 39 Il va sans dire que le man­
que de coordination et de communication que les journalistes dénonçaient à 

la F.C.I.I. était ici remplacé par une consultation efficace de la base 
pour qu 1 on arrive à de tels résultats. Néanmoins, 1 1 adhésion aussi massive 

des membres des syndicats de 1 1 ancienne F.C.I.I. à la nouvelle F.N . C. nous 

laisse supposer que le S.G.C., par son initiative, répondait à une demande 

bien présente chez les syndiqués. Le travail de conscientisation de la base 

aura dès lors été aussi facile qu 1efficace ... 

La lettre nous informe aussi sur un autre fait intéressant, 
qui pourrait renforcer notre hypothèse d1 une volonté manifeste des journa­

listes de diriger la F.C.I.I .. En effet, le président fondateur de la 
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F.N.C. ne sera nul autre que 1 1 ancien président de la section "communi­

cation" à la F.C.I.I., Laval Le Borgne. Celui-ci était d 1ailleurs 
l 1 auteur de la lettre qui confirma au S.G.C. la révocation officielle de 
la F.C.I.I. par la C.S.N: "Vous avez sans doute reçu, il y a quelques 

jours, une lettre de Laval Le Borgne, délégué de la F.C.I.I. au Bureau 

confédéral, donnant un juste aperçu de la situation créée par la dispa­

rition prochaine de la F.C.I.I.." 40 Les conclusions qu 1 en tira le 

S.G . C. furent celles-ci: 
La situation est claire: si nous voulons continuer 

(ou commencer) à fonctionner comme syndicats et obtenir 
les services juridiques et techniques à cette fin, nous 
devons nous trouver bientôt une nouvelle affiliation. 
C1 est en effet par ses fédérations que la CSN, dans sa 
structure actuelle, fournit de tels services.41 

L1 année suivante, suite à l 1 accord unanime de leurs délégués, 

les journalistes fondaient la F.N.C .. Les membres S 1 élirent un comité 

exécutif composé de sept membres, dont quatre vice-président(e)s. Le 

président, Laval Le Borgne, agissait aussi comme délégué de la F.N.C. au 

Bureau confédéral de la C.S.N., alors que Georges Angers, le ler vice­

président, était élu délégué au Conseil confédéral de la C.S.N. 42 

Dès le début, le vice-président de la C.S.N., Norbert 

Rodrigue, avait donné son appui à ce projet. Mais la centrale hésita 

toutefois à autoriser la création d 1 une fédération ne comptant pas le 

minimum de membres requis, soit 5,000. Le 7 octobre 1972, la centrale 

donnait finalement son approbation, et le mois suivant, la F.N.C. devint 

11 une des 10 fédérations de la C.S.N .. 43 

L1 attitude de la C.S.N. au sujet de la F.N.C. peut 
paraître paradoxale. Dans sa volonté de fortifier ses fédérations, 
la centrale prônait depuis longtemps les fusions de petites fédérations 

afin de les rendre plus puissantes, et le critère des 5,000 membres 
avait été établi dans cet esprit. La décentralisation amorcée en 1968, 

ainsi que le dynamisme dont firent preuve les journalistes lors de la 

crise à la F.C.I.I. peuvent consittuer quelques-uns des motifs qui 

influencèrent la décision de la C.S.N. quant à la création de la F.N.C. 

Frondeurs dans leur détermination à syndiquer tous les travailleurs du 

domaine des communications, les journalistes reçurent donc, malgré leur 

faible effectif, 1 1 appui de la centrale. 
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A la faiblesse numérique de la nouvelle F.N.C. 
s•ajoutaient~ par extension~ des problèmes financiers (peu de cotisants). 
Pour démarrer~ la Fédération avait besoin d•un capital important qu•elle 

fut en mesure de s•assurer au moyen d•ententes avec des syndicats qui 

allaient la composer~ et dont la caisse était quelque peu garnie. Ceux­
ci (nous ignorons lesquels) prêtèrent en tout 20,000$ à la Fédération~ 

ce qui assura le financement de départ~ et on fixa à 0,5% les cotisations 

des membres~ soit le plus haut taux de la C.S.N .. 

Une fois réglées ces questions pratiques qui permettaient 

à la Fédération de démarrer~ on s•attarda aux objectifs et à l•orienta­

tion que 1 •on voulait donner à la F.N.C .. 

B) Orientation 

La composition de la nouvelle fédération aurait pu~ si 

1 •on en croit ses principaux représentants, créer une situation d•iné­

galité que 1 •on voulait à tout prix éviter. En effet~ deux classes 

économiques composaient la Fédération dès sa fondation: les 11 biens­

nantis11~ dont les salaires variaient entre 8,000$ et 15~000$~ et les 
11 autres 11 ~ dont le revenu annuel se situait sous les 8,000$. 44 Un des 

objectifs de la F.N.C. sera donc de 11 mettre à la disposition des 11 autres 11 ~ 

les moyens techniques~ financiers et politiques des 11 biens- nantis 11 . 1145 

Cette solidarité~ disait-on, se reflétait dans le mode de financement 

(la cotisation au %), selon lequel les syndicats les plus riches suppor­
taient les autres. Avec le taux de cotisation le plus élevé de toutes 

les fédérations de la C.S.N. ~ et un mode de financement très répandu, il 
y a lieu de chercher en quoi la F.N.C. servait mieux que d•autres, ses 
petits syndiqués. 

Au niveau du fonctionnement, le but principal de la 
F.N.C. était de ••combler le vide et 1 •absence de services de 1 •ancienne 

fédération 114 Après les fréquentes dénonciations de ces faiblesses 

à la F.C.I.I., il n•était pas surprenant qu•on fasse des services, une 

priorité à la F.N.C .. 

Quant aux objectifs à moyen et à long terme~ ils se 

situaient à deux niveaux, et tenai ent par le fait même d 1 un syndi calisme 

à la fois professionnel (dans la tradition du syndicalisme)~ et 
11 politique11 . Au niveau professionnel, la F.N . C. se proposait d 1obtenir 



- 45 -

la parité salariale pour tous les syndiqués d•un même secteur de travail, 

alors que le projet d 1 un régime de rente contrôlé et administré par les 
syndicats membres, et la formation de militants, donnait aux syndiqués 
l 1 assurance que la Fédération était un organisme aussi utile que néces­

saire. Par ailleurs, et à l •;mage de la C.S.N., la F.N.C. ouvrait un 
11 deuxième front .. en se proposant d 1 agir au niveau socio-politique. Les 

moyens et les limites proposés étaient: l) de combattre la mainmise sur 

l 1 information, qui 11 tend à devenir un instrument d 1 abrutissement au service 

de la publicité et des valeurs socio-culturelles de l 1 idéologie dominante .. 47 ; 

2) de dénoncer l •exploitation, la domination, l •aliénation et l •oppression 

sous toutes leurs formes. 

Cette percée du syndicalisme de combat dans le domaine 

des communications semble s•être généreusement inspirée du Rapport 

Davey, une enquête publiée en 1970 et effectuée par un comité spécial 

du Sénat canadien sur les moyens de communication de masse. Ayant fourni 

arguments et justifications au regroupement des journalistes en démontrant 

l 1 importance de leurs problèmes, l •étude des sénateurs légitima de plus 

cet élargissement du domaine des revendications syndicales. 

Ainsi, en 1973, peu après la parution du Rapport, la 

F. P.J.Q. (Fédération professionnelle des journalistes du Québec) se 
48 prononçait contre la concentration des entreprises de presse , alors 

qu 1 il était question de la possibilité que Le Soleil passe aux mains 
de Power Corporation. Or, le Rapport Davey était explicite à ce sujet, 

lorsqu 1 il présentait une position semblable: 

Nous exhortons le gouvernement à établir un Conseil 
de surveillance de la propriété de la presse habilité à 
approuver ou à désapprouver les fusions ou les acquisitions 
de journaux et de périodiques. Le Conseil devrait avoir un 
principe de base clairement défini dans sa loi habilitante: 
toutes les transactions qui augmentent la concentration de 
la propriété des moyens d1 information sont indésirables et 49 
contraires à 11 intérêt public- à moins de preuve du contraire. 

Peu importaient aux journalistes les motivations (probablement différentes 

des leurs) des sénateurs à dénoncer la concentration de la propriété dans 

le domaine de l •information, les conclusions étaient claires et rejoignaient 

les leurs. 

Dénonçant 1•exploitation, 1•oppression et l•injustice, 

la F.N.C. montrait à ses débuts, une orientation beaucoup plus précise 

que celle de la F.C.I.I. et beaucoup plus proche de la C.S.N .. Formée 

l~----------------' 
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d•une majorité de syndiqués instruits et politisés, elle se réclamait 

d•une implication plus manifeste du monde syndical dans la société, et 
au niveau professionnel, elle promettait à ses membres des services et 
une organisation meilleurs que ceux de 1•ancienne F.C.I.I. 

C) Evolution 

Un survol rapide des premières années de la F.N.C. 

nous permettra de voir comment ces principes et ces objectifs furent 

mis en application. Au premier Bureau fédéral, tenu à Québec les 21 

et 22 janvier 1974, le trésorier faisait déjà état de la situation fi­

nancière plutôt mauvaise de la Fédération. Plusieurs conflits de 
travail dès les premières années (La Presse en 1971, CKRS, Radio-Mutuel 

en 1973), ainsi que le retard de certains syndicats à payer leurs coti­

sations à la Fédération firent en sorte que le budget fut difficile à 
boucler. Faisant face à des problèmes pour le moins similaire à ceux de 

l 1 ancienne F.C.I.I., la F.N.C. en vint aussi à la même solution; en 1974, 

la cotisation des syndicats membres fut augmentée à 0,7%. 

c•est sans doute aussi dans cet optique qu•à 1 •exécutif 

de la F.N.C., tenu à Québec le 20 janvier 1974, des modifications aux 

statuts avaient été adoptées. Ainsi, alors que la juridiction profes­
sionnelle regroupait 11 des syndicats d 1 employés de journaux, de radio, 

de télévision (ondes et cable) et de cinéma .. 50 lors de la fondation de 

la fédération, en 1974, il était proposé et adopté .. d.ajouter les mots 

.. et d1 imprimerie 11 à la définition de la juridiction professionnelle .. 51 

Aux mêmes problèmes, on appliquait donc les mêmes 
solutions. A cet égard, les premières années de la Fédération peuvent 
être considérées comme un échec pour les journalistes qui croyaient 
pouvoir faire mieux que la F.C.I.I. avec les mêmes moyens (finances et 

effectifs). Analysés sous un autre angle, les débuts de la nouvelle 

fédération proposent cependant une autre interprétation. En effet, si 

le but primordial des journalistes, lors des années difficiles de la 

F.C.I.I., était de prendre le contrôle de la Fédération, 1 1 échec peut 

alors prendre des allures de réussite. A la F.N.C., il étaient désormais 

majoritaires, ce qui leur permettait d•orienter les décisions de celle-ci. 

c•est ainsi que dès le début de 1974, et suite au 

constat de finances déficientes, les délégués du congrès préparèrent 

un projet de Fonds de défense professionnel (FDP) qui devait, en cas 
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de grèves particulièrement longues, assurer aux travailleurs une rénumé­
ration minimale. Plus touchés par ces grèves, les journalistes créaient 

un service qui leur avait fait défaut dans 1 1 ancienne fédération. 

L1 idée de la négociation sectorielle fera par ailleurs 

son apparition à la F.N.C .. La prise de conscience de la nécessité 

d1 uniformiser, dans un même secteur de travail, les acquis et les reven­

dications futures, était venue suite à la constatation 11 des disparités 

salariales et normatives énormes dans les conventions collectives et la 

multiplication des unités de négociation. 1152 

Au niveau des services et de 1 1 0rganisation, la F.N.C. 

faisait meilleure figure que sur le plan financier. Face à 1 1 ancienne 

F.C.I.I., elle faisait montre surtout d 1 une dynamisme et d1 une présence 
face à ses syndicats affiliés, et c 1 est là, semble-t-il, qu 1 il faut 

situer la réussite des journalistes. 

Au cours de la décennie cependant, devant la persistance 

des difficultés financières, la F.N.C. devra élargir le champ de sa 
juridiction à quelques reprises. Les journalistes perdront peu à peu 

leur prépondérance au sein de la fédération, mais celle-ci montrera 

des signes de redressement grâce à 1 1 affiliation de nouveaux syndicats 

oeuvrant dans des domaines aussi variés que la photographie et les salles 

de spectacle. 
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La F.C.I.I. n'aura pu survivre devant la multitude de 

problèmes avec lesquels elle était aux prises depuis sa fondation. Des 

grèves longues et nombreuses, un territoire immense à desservir, et des 

intérêts aussi variés à défendre, créaient autant d'occasions de discor­

de au sein de la Fédération. 

L'offensive vint des journalistes qui, par leur refus 

d'une telle situation, entraînèrent la disparition de la F.C.I.I. en 

se désaffiliant. Curieusement, la nouvelle fédération qu'ils formèrent 

se trouva confrontés à plusieurs des problèmes de 1 'ancienne. Des dif­

ficultés financières se manifestèrent dès les premières années, et ce 

n'est que par un élargissement de sa juridiction que la F.N.C. pourra con­

tinuer à fonctionner. 

Ainsi, la faiblesse numérique de la F.C.I.I. prend une 

importance particulière. Ce problème d'effectifs conférait une certaine 

fragilité à la fédération, notamment lors des nombreuses grèves des 

années '60, car, opérant avec un budget restreint, les problèmes finan­

ciers étaient à redouter lorsque près de la moitié des syndicats n'étaient 

plus en mesure de payer leurs cotisations. 

La F. N.C. sortit de l'impasse en élargissant le domaine 

de sa juridiction, ce qui lui permit de recruter de nouveaux membres. 

Mais à la F. C.I.I., l'insatisfaction des journalistes constituait un 

élément trop important à la crise ... 
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